


[image: couverture]





© Éditions Albin Michel, S.A., 2002

ISBN : 978-2-226-34161-7


[image: images]

Centre national du livre






À Béatrice



PROLOGUE




Tout va très bien, madame la Marquise…


Décembre 2001. En Argentine des émeutes de la faim chassent le président de la République, Fernando De la Rúa et le ministre des Finances, Domingo Cavallo. Voici le pays au bord du gouffre, étranglé par une dette extérieure de 137 milliards de dollars, et sans autre espoir qu’un défaut généralisé sur ses dettes, internes ou externes. Décembre 2001 ; la Russie termine sa troisième année consécutive de forte croissance depuis la crise financière de 1998 à la suite de laquelle nombre de bons esprits la donnaient pour perdue.

Quel rapport entre ces deux pays ? Presque rien, une broutille, simplement l’incompétence de certains économistes.

L’Argentine a succombé par la faute d’une institution économique particulière, le Conseil monétaire ou Currency Board dont de nombreux économistes se sont entichés il y a quelques années. Elle impose une parité fixe entre la monnaie nationale – ici le peso – et une monnaie de référence – ici le dollar –, et détermine le volume de la création monétaire par le stock des devises détenues. C’est un carcan de fer qui n’autorise aucune initiative. C’est le degré zéro de la politique monétaire.

Cette institution n’a qu’un seul avantage : elle permet de tuer les hyperinflations. Hjalmar Schacht, ministre allemand des Finances, utilisa un mécanisme de ce type pour sortir l’Allemagne de Weimar de l’hyperinflation au début des années 20. Mais, fors cette situation, le Currency Board est la pire des solutions envisageables. Schacht le savait bien, qui en sortit en dix-huit mois.

Domingo Cavallo et les dirigeants argentins, eux, se sont cramponnés dix ans à cet instrument, avec les félicitations des organisations financières internationales, FMI en tête. Début décembre encore, l’éditorial d’un grand quotidien du soir français continuait à chanter les louanges de cette politique, et mettait la crise que l’Argentine vivait sur le compte des dévaluations de ses voisins. Cela revient à oublier que le Currency Board, de par sa nature même, interdit toute flexibilité face aux chocs externes. Or, quel est le pays qui peut prétendre que sa politique économique n’aura jamais à faire face à un choc externe ? Dans d’autres colonnes, on a pu lire que la crise provenait d’une absence de réformes. Quelle sinistre ironie ! Sur les conseils, bien mal avisés d’ailleurs des économistes libéraux, les Argentins ont privatisé tout, et le reste. Même des routes furent vendues à des propriétaires privés pour que ces derniers y installent des droits de péage.

Tous ceux qui ont maintenu les Argentins dans la croyance en cette politique suicidaire, tous ceux qui, par facilité, conformisme, ou intérêt personnel, ont refusé de donner l’alarme, tous ces messieurs qui crient « encore plus » devant le présent désastre portent aujourd’hui la responsabilité du drame que ce pays connaît. Ils sont les derniers à pouvoir exiger de lui une nouvelle politique d’austérité.

Cette politique suicidaire – qui s’en souvient ? – a été proposée en son temps à la Russie1. Lors de la crise financière de 1998 nombreux furent ceux qui, des États-Unis2 à la France3, donnaient le Currency Board et l’Argentine en exemple. Certains libéraux russes invitèrent même Domingo Cavallo à Moscou en août 1998. Il ne fut heureusement pas écouté. On ne saura jamais assez gré à MM. Primakov, Maslioukov et Guerachtchenko, respectivement Premier ministre, ministre de l’Économie et gouverneur de la Banque centrale, de ne pas s’être laissé abuser par ces sirènes.

Aujourd’hui, tous ces apôtres du Currency Board sont bien silencieux. Comme il était facile à l’automne 1998 de donner l’Argentine en exemple. Cela mériterait peut-être aujourd’hui quelques explications et, pourquoi pas, une autocritique. On aimerait bien ainsi savoir comment, après trois ans de croissance, le soi-disant « magma postsoviétique » se compare avec la situation de l’Argentine.

N’attendez pourtant rien de tel. Une fois l’émotion retombée, une fois que seront oubliées ces terribles images de parents, aux bras chargés d’enfants, venant défier la police pour prendre quelques denrées alimentaires dans un magasin éventré, ces économistes reviendront avec la même assurance pérorer devant nous. Tels les émigrés, de retour après 1815, ils n’ont rien appris et rien oublié.

La comparaison du destin de l’Argentine et de la Russie est la métaphore des dérives d’une certaine politique économique, du fourvoiement de l’expertise en expertisme, de la nocivité de certains économistes. Derrière l’engouement puéril pour le Currency Board, on trouve en effet toute l’articulation d’un discours économique qui se fait le chantre des agences indépendantes, de la dépossession des instances démocratiques au profit de la tyrannie des experts. Il nous mène droit à la tyrannie politique après avoir couvert la tyrannie économique.
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INTRODUCTION








L’amour de la servitude
chez certains économistes,
ou comment la politique économique
peut tuer la démocratie




« L’insurrection n’est pas un état normal ; elle doit être pourtant l’état permanent d’une république. »

Sade,

Français, encore un effort pour être républicain.






Économistes, encore un effort pour être républicains ! Cette exhortation concluait un précédent ouvrage ; je la place ici en exorde.

Un économiste cesse d’être républicain quand il cherche à imposer une représentation de l’ordre social non à travers sa participation au débat démocratique mais par sa prétention à détenir les lois naturelles de l’organisation des sociétés humaines. Vouloir substituer l’expertise au choix politique, ce qu’il faut bien appeler ici l’expertisme, telle est la dérive que porte une certaine conception de l’économie.

Dire cela ne signifie pas que l’expertise ne soit en certains points nécessaire et légitime. Ce qui est dangereux et critiquable c’est la substitution de l’expertise au débat politique au nom d’une vision totalisante de la science économique ; c’est la fraude qui consiste à faire passer pour résultats scientifiques ce qui n’est le plus souvent qu’une reformulation de vieux arguments idéologiques et métaphysiques. C’est aussi, hélas, la transformation du discours sur la politique économique en une succession d’arguments antipolitiques et antidémocratiques.


Apothéose de la politique économique et mort de la politique

Pourtant, la politique économique s’est affirmée puis imposée comme une forme majeure de l’action politique. Cela se vérifie que l’on regarde à l’échelle nationale ou internationale. Peut-être est-ce à cette échelle d’ailleurs, celle des grandes organisations comme le FMI, la Banque mondiale ou l’OMC que s’affirme de la manière la plus voyante cette évolution. Nous sommes confrontés à la double tendance qui voit l’économie s’imposer comme forme privilégiée de l’action politique tout en se dépolitisant et se réduisant à une technique. Les grandes conférences internationales, qui scandent désormais la vie des nations, portent de moins en moins sur des enjeux géostratégiques ou de désarmement, explicitement du moins.

On peut légitimement se demander si ce ne sont pourtant pas de tels enjeux qui constituent l’arrière-fond réel des négociations économiques, monétaires ou commerciales. La Grande-Bretagne l’avait bien démontré au XIX
e siècle ; le discours du libre-échange n’est nullement incompatible avec l’ambition ou la pratique impériale. La canonnière précède et accompagne le marchand.

Présenter alors la substitution des logiques économiques et commerciales à la logique politique comme un progrès, ou une tendance naturelle, relèverait d’un coupable aveuglement. Il est pourtant largement partagé, en particulier chez de nombreux économistes, ou publicistes se prétendant tels.





Économiste, qui t’a fait roi ?

Confortablement installés dans le fauteuil du conseiller du Prince, les économistes ont pénétré les rouages des appareils de décision. C’est vrai à l’échelle des États comme à celle des grandes organisations internationales. Ils sont ainsi de plus en plus portés à intervenir sur l’ensemble des problèmes sociaux et politiques. Ils interviennent aujourd’hui dans des domaines qui vont de la macroéconomie à l’analyse des comportements familiaux et du crime, au nom d’une nouvelle autorité. Ce n’est pas en citoyens qu’ils parlent, mais en scientifiques ; telle est aujourd’hui la base de leur crédibilité. Ils mènent le combat du savant contre le politique.

Leur crédibilité scientifique est pourtant loin d’être indiscutable, ou indiscutée. Il y a de sérieuses raisons à cela, qui furent exposées dans un ouvrage récent1. La manière même dont une majorité de la profession comprend l’objet de ses travaux et ses méthodes est ouvertement contestée. Cette contestation est aujourd’hui devenue un véritable mouvement international, sous le nom d’économie post-autistique
2. Pour légitime et nécessaire que soit cette contestation, elle laisse cependant dans l’ombre un point essentiel : la pensée politique spontanée des économistes du courant dominant.

L’économie ne serait pas la discipline normative et prescriptive qu’elle est, les économistes seraient-ils restés dans leurs bureaux et leurs salles de cours, cette question n’aurait que peu d’intérêt. Mais, quand on confie à des économistes, ou simplement au raisonnement économique, le soin de guider des décisions dont l’ampleur et les conséquences dépassent de loin l’économie, cette question devient légitime. Quand l’économie se voit progressivement transformée en un système technique dont les termes dans lesquels les choix sont présentés ne seraient plus accessibles au simple citoyen, cette question devient impérative. Elle est même centrale pour comprendre l’évolution de la démocratie dans nos pays.

La formule, souvent employée par Margaret Thatcher, selon laquelle « il n’y a pas d’alternative » (comprendre : pas d’alternative aux politiques libérales…) est un mensonge quand elle est proférée par un économiste depuis sa position d’expert. C’est une forfaiture quand elle est prononcée par un homme politique.

Le terme de pensée politique spontanée est employé à dessein. L’objet ici est bien d’interroger la conception de l’ordre social et politique qui découle spontanément de certaines conceptions de l’ordre économique. Ce que l’on veut mettre en lumière c’est le lien qui unit des hypothèses du raisonnement économique orthodoxe aux conséquences politiques des prescriptions qui en découlent. Voici pourquoi la question de la pensée politique spontanée de certains économistes mérite analyse. C’est un travail de salubrité publique. Cette pensée spontanée porte en elle les figures de la dépolitisation de la politique économique, de la naturalisation de l’économie, de la substitution des choix techniques aux choix démocratiques. Elle conduit, en pente douce, par glissements successifs, à la tyrannie.




Économie, droit et politique

Ce livre se situe à un double croisement. Il s’interroge sur les pratiques et les discours des économistes à travers des problèmes précis de politique économique : ceux issus de la transition en Russie et ceux naissant des effets de la globalisation marchande et financière dans notre pays.

Le terme d’institution revient de manière récurrente dans le discours savant tout comme dans le discours de vulgarisation, dans la théorie comme dans les prescriptions. Les économistes redécouvrent aussi l’importance du droit et des conditions de prise de la décision, ce que l’on appelle la gouvernance. Ce n’est pourtant pas à n’importe quel droit que les économistes du courant dominant se réfèrent. C’est un droit se réduisant au primat des formes légales. Cela, on le montrera dans ce livre, revient à concevoir les lois à l’égal des contrats parfaits et complets de la théorie néoclassique. C’est au moment où ils croient renier certaines hypothèses irréalistes en économie que ces économistes ne font que les réintroduire dans leurs conceptions de la loi et du droit. Retour du refoulé ?

Ici se situe le second croisement. Cet ouvrage prend au sérieux la question du droit et des origines des lois. Il propose une critique des conceptions véhiculées par les économistes qui servent de justification à leur discours politique spontané. Cette critique sera menée à partir des acquis réalistes dans la théorie économique de ces dernières années. Même au sein de la théorie de l’équilibre, il a été admis que les contrats ne pouvaient être parfaits ou complets. Tel est, entre autres, l’apport des trois économistes, Stiglitz, Akerlof et Spence, distingués par le prix Nobel en 2001.

Mais ce qui est vrai pour les contrats l’est aussi pour les lois. L’information ou, plus rigoureusement, les capacités cognitives ne peuvent être limitées en économie et parfaites en droit. Si les lois sont incomplètes et imparfaites, elles sont contestables. Elles ne peuvent donc pas n’avoir d’autre référence qu’elles-mêmes. Ceci institue comme problème central la question de la légitimité de la législation et du législateur.




Dépolitisation de la politique économique et naturalisation de l’économie

Est donc en cause ici la tentative de dépolitiser la politique économique, après avoir naturalisé l’économie et réduit le droit au statut de simple technique. Ce projet s’incarne sous plusieurs formes du discours normatif et prescriptif dominant. On le retrouve dans une apologie sans bornes ni limites des agences de régulation dites indépendantes, au niveau national ou international. Il aboutit au discours lénifiant qui accompagne ce qu’il est convenu d’appeler aujourd’hui la mondialisation.

Cette tentative repose sur un grand mythe fondateur, celui d’une hypothétique constitution économique. Le thème fut véhiculé à l’origine par Hayek et ses disciples. Il semble devenir aujourd’hui incontournable, y compris pour des économistes qui se situent pourtant au sein d’un cadre théorique à l’opposé de celui de Hayek. Il est à l’œuvre dans le traité de Maastricht en 1992 comme dans le Pacte de stabilité d’Amsterdam. Il est aussi au cœur des accords de Marrakech qui ont donné naissance à l’OMC.

Le but visé est simple, même s’il est extrême : retirer au pouvoir politique, en particulier s’il est démocratique, la maîtrise de la politique économique. Un tel projet implique cependant la naturalisation de l’économie, sa réduction non à un ensemble de relations humaines mais à la mise en œuvre de lois immanentes. Alors, ceux qui pourraient prétendre dominer de telles lois pourraient aussi prétendre dominer les hommes. On aboutit rapidement au fantasme du social réduit à une grande mécanique dont la conduite et l’entretien devraient être laissés à des ingénieurs. Ce projet est fallacieux ; il est aussi dangereux.

La réduction du droit à une simple technique, ce que font les économistes du courant dominant, provoque alors une torsion idéologique majeure. Il n’est pas sûr que les économistes qui la défendent en aient conscience. Cette torsion compromet gravement l’idée même de démocratie. Accepter cette torsion sans protester reviendrait à capituler devant la pensée réactionnaire la plus traditionnelle.

Une analyse des critiques formulées à l’encontre de la démocratie par Carl Schmitt, grand juriste mais aussi et surtout grand adversaire de la démocratie, le montre. Que Hayek à la fin de sa vie ait convergé vers des positions proches de Schmitt, et ce en dépit de leur opposition radicale dans les années trente, est instructif. Dépolitiser la décision économique revient un jour ou l’autre à attaquer le principe même de la démocratie : la souveraineté du peuple.

Il est faux, comme le soutient Alain Minc, de prétendre que marchés et droit pourraient spontanément se développer comme des jumeaux3. C’est tout simplement absurde. Il ne saurait y avoir de légalité, et donc de droit, sans l’existence préalable de principes de légitimité, ou alors il faudrait démontrer que le législateur initial a pu tout penser et tout prévoir avant même que d’écrire la première loi. La légalité sans légitimité nous renvoie directement à Dieu. Est-ce donc cela la modernité de cette « mondialisation heureuse » ?

Il n’est donc pas de droit démocratique sans un espace de souveraineté ni un souverain. Or, à l’échelle internationale, le droit auquel se réfère Minc devrait se construire hors de toute relation avec ce qui reste aujourd’hui la seule structure susceptible de représenter une souveraineté internationale collective, les Nations unies.

Un droit qui confondrait légalité et légitimité et par là nierait la pertinence de cette dernière, parce qu’il rendrait impossible de rendre compte de la tyrannie, ne pourrait être qu’instrument d’asservissement.

 

 

Misère de la politique économique actuelle. Un premier chapitre décrit ce que signifie la combinaison de l’impuissance et de la compassion qui s’est étalée sous certaines plumes lors de la crise sociale provoquée par les plans de licenciement du printemps 2001. À travers le dramatique exemple de la transition en Russie, on montre aussi ce que peuvent signifier dans la réalité certains comportements d’économistes. Le deuxième chapitre nous conduit de Seattle à Gênes, de Moscou à Paris, sur les traces des représentations et des théorisations dominantes de cette politique économique. On peut alors s’attaquer aux mythes de la politique économique contemporaine, et en particulier à ces trois thèmes que sont l’absolutisation du libre-échange, la fascination pour la globalisation marchande et la défense d’institutions indépendantes où se construit la domination de l’expert contre le citoyen, qu’elles soient internationales ou nationales.

La seconde partie analyse cette pente douce vers la servitude sur laquelle des économistes nous entraînent ; elle montre aussi comment n’y point succomber.

Le troisième chapitre analyse la haine, consciente ou inconsciente, de certains économistes pour la politique. Il s’agit de montrer comment l’aversion de la démocratie se construit par la réduction du champ public à l’opposition entre technique et éthique. Cela conduit à examiner au quatrième chapitre les impasses du légalisme et d’une vision contractuelle de la loi. Il en découle l’impérative nécessité de penser la centralité de la légitimité et de la souveraineté pour démonter le processus de naturalisation de l’économie.

Le cinquième chapitre revient sur la question des principes du droit qui devraient guider une société démocratique dans la réglementation d’une économie caractérisée par la décentralisation et l’interdépendance des agents. Il montre comment et pourquoi l’élaboration de la notion d’ordre démocratique permet de retrouver une pensée de l’action en société. L’ordre démocratique, notion construite au confluent d’une analyse réaliste du droit et de l’économie, permet alors de rejeter dos à dos l’apologie du pouvoir en place ou l’impuissante rébellion éthique. Il permet de réaffirmer la nécessité de l’acte politique et de dire non à Créon comme à Antigone.


Le sixième chapitre explore alors les limites des conceptions du « capitalisme régulé » et propose quelques pistes pour sortir l’économie de sa crise et les économistes de leur enfermement.
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PREMIÈRE PARTIE

LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE
OU
L’AMOUR DE LA SERVITUDE
EN MOTS ET EN ACTIONS










La politique économique vise à modifier ou orienter les comportements de production, de consommation et d’épargne. Elle rassemble nécessairement un certain nombre de prescriptions quant à l’organisation de la société. Ces prescriptions ne sont pas neutres. Les économistes qui conseillent le Prince prétendent fonder ces prescriptions sur un discours normatif renvoyant à son tour à des « lois » dont le statut serait identique à celui des lois de la nature. Or, l’existence de ces lois n’a jamais été démontrée. Les hypothèses en sont contradictoires avec la nature directement sociale des activités économiques. Le principe de la « main invisible » n’a jamais été établi logiquement ni par Adam Smith ni par un autre auteur. Il constitue une pure aporie métaphysique dans le raisonnement de ce fondateur de la science économique. On peut en dire de même pour nombre des hypothèses de la théorie de l’équilibre général, qui constitue le principal fonds de commerce du courant dominant chez les économistes1.

Cette fraude initiale se dédouble. On voit des économistes défendre des prescriptions de politique économique ouvertement et directement contradictoires avec les résultats microéconomiques sur lesquels ils prétendent s’appuyer. Le discours normatif et prescriptif de ces économistes se libère, alors, des derniers liens qui le rattachaient à une pratique scientifique. Il devient progressivement un pur exercice idéologique au moment même où il prétend parler au nom de la science et réduire la politique au silence2. On passe alors de l’expertise à l’expertisme.

Tous les économistes ne mangent pas de ce pain-là, heureusement. Cependant, l’amour de la servitude est bien plus étendu dans la profession qu’on ne pourrait le croire à ne tenir compte que des déclarations ouvertement politiques. Quelles sont les origines théoriques et idéologiques de cet amour de la servitude et comment s’en déprendre ? Pour répondre il faut regarder de plus près ce que produisent les économistes quand ils s’instituent conseillers.










CHAPITRE 1



La politique économique à l’œuvre
ou l’expert, la pleureuse et les quarante voleurs









« Something is rotten in the State of Denmark. » Il y a quelque chose de pourri au Royaume du Danemark.

W. Shakespeare, Hamlet,
Marcellius, acte I, scène 4.






Tel un arbre, la politique économique se juge à ses fruits. Ces derniers peuvent être bien amers. La Russie en transition, où les experts économiques occidentaux vinrent comme en pays conquis, nous en fournit un bon exemple. L’expertisme s’y déploya dans toute sa splendeur, avec des résultats catastrophiques.

Mais ces fruits peuvent ne pas être, seulement, amers. Un des enseignements de ce qui se passa en Russie est que, sous le masque du discours de la compétence et de la technicité, les appétits les plus crus se dévoilent. Détachée de tout contrôle démocratique, n’ayant d’autre référence qu’elle-même, l’expertise économique est prête au pire.

En Russie, les experts libéraux ont poussé à la roue pour obtenir le démantèlement des institutions démocratiques qui s’étaient péniblement constituées sous la perestroïka. En France, on ne pratique plus guère une telle chirurgie. Le discours de la compassion, qui se développe en notre pays et peut s’appuyer sur quelques mesures charitables, est là pour pratiquer une forme d’anesthésie. Il ne change pourtant rien à la question de fond. Les économistes standards qui guident les politiques économiques savent-ils réellement ce qu’ils disent ? À voir leurs réactions devant les résultats, une autre question surgit. Ces économistes savent-ils ce qu’ils font ? De la Russie à la France une petite exploration s’impose.


I. LA CAMPAGNE DE RUSSIE DES ÉCONOMISTES STANDARD




« … the smell of blood still : all the perfumes of Arabia will not sweeten this little hand. »


… Toujours l’odeur du sang : tous les parfums d’Arabie ne laveraient pas cette petite main.

W. Shakespeare, Macbeth,
lady Macbeth, acte V, scène 1.





Les experts, on les a vus à l’œuvre dans la transition en Russie, de 1992 à 1998. Leur action offre un exemple éclairant de la politique économique telle que la conçoivent, l’imaginent et l’appliquent les économistes qui tiennent aujourd’hui le haut du pavé. Cet exemple est éclairant par ses résultats : un effondrement économique aboutissant à une crise qui fit trembler la finance internationale. La responsabilité des prescriptions et du discours normatif tenu par certains économistes ne peut donc être éludée.

Ce n’est pas tout. Ces conseillers ont influencé des choix politiques qui furent souvent dramatiques. Ce fut le cas de la décision de Boris Eltsine de dissoudre en 1993 le Parlement de Russie quand la Constitution ne lui en donnait nullement le droit. Il en résulta les sanglants affrontements d’octobre 1993. Ils furent à l’origine d’un retournement essentiel dans la trajectoire politique de l’URSS et de la Russie depuis l’arrivée au pouvoir de Gorbatchev. C’est de ces événements que l’on peut dater l’involution démocratique du pays3.

Rappelons-nous l’atmosphère qui régnait à la fin des années quatre-vingt. La perspective de la transition avait excité l’imagination des économistes standard. Dès avant l’effondrement de l’URSS, certains parmi les plus éminents de ce courant, comme Olivier Blanchard (un Français enseignant au MIT), Richard Layard (un des conseillers de Tony Blair et du New Labour) ou Lawrence Summers (un des ministres des Finances des États-Unis sous Clinton), avaient publié l’équivalent d’un programme pour l’Europe de l’Est4. Il était, bien entendu, redéployable sur la Russie au nom du principe que les « lois » de l’économie sont partout les mêmes. On y trouvait cinq mesures clés :

(a) une libération des prix, totale ou progressive, mais aboutissant rapidement au même résultat ;

(b) une politique budgétaire visant à la réduction du déficit, voire au dégagement d’un excédent ;

(c) une politique monétaire fortement restrictive combinant une forte hausse des taux d’intérêt et un ancrage nominal de la devise nationale sur le dollar ou le DM ;

(d) une politique des revenus, mise en place pour certains pays (Pologne, Hongrie, République tchèque) ;

(e) une ouverture rapide de l’économie au commerce international par le démantèlement des droits de douane et le passage à la convertibilité de la devise.

C’est l’application simultanée de ces mesures qu’il a été convenu d’appeler la « thérapie de choc »5. Quand Boris Eltsine évinça Mikhaïl Gorbatchev à l’automne 1991, les futurs conseillers disposaient d’un cadre intellectuel standardisé et prêt à l’emploi. C’est du moins ce qu’ils croyaient. Qu’il ait été cohérent, ou tout simplement adapté à la situation russe, est un autre problème6. Voila donc ce que furent les conseils et quelles en furent les conséquences.


Le conseilleur n’est pas le payeur (quoique…)

La priorité fut donnée à la lutte contre l’inflation. Cette dernière était censée provenir uniquement du déficit budgétaire qui avait explosé en 1991, en raison d’une forte baisse des recettes. Rien de bien surprenant, car l’ancien système fiscal soviétique était mal adapté à une économie évoluant de manière rapide et, il faut le dire, bien imprévue.

Ce problème fut aggravé par les gouvernements qui se sont succédé à partir de 1992. Pour répondre aux injonctions de conseillers occidentaux de réduire au plus vite les dépenses, ils ont refusé de payer ce qui avait été inscrit et voté dans le budget et avait donné lieu à livraisons ou prestations. Cette politique à courte vue fit éclater le principe de la discipline fiscale. Qui plus est, la suppression des taxes sur les exportations de matières premières en 1994, à la demande expresse du FMI, devait précipiter la reproduction du déficit7.

Dans ces conditions, et en accord avec le FMI, le gouvernement russe émit des titres, les GKO et OFZ, pour financer le déficit budgétaire. Ce marché fut organisé avec l’assistance technique d’une grande banque américaine, Goldman Sachs. Il devint rapidement une juteuse opportunité de spéculation pour les agents financiers comme non financiers. Les taux y furent très élevés (initialement au-dessus de 100 % par an), siphonnant ainsi l’épargne interne vers la spéculation au détriment de la production. Imaginé par les experts, ce système contribua à accroître la dépression économique en détournant de l’investissement productif les moyens disponibles. Or, la dépression tuait les ressources fiscales de l’État, reproduisant ainsi le déficit.

Face à un État mauvais payeur, comment d’ailleurs s’étonner que les acheteurs potentiels aient exigé des taux élevés ? La charge des intérêts devint bientôt excessive. En décembre 1997 elle dépassait de moitié les ressources fiscales du budget fédéral. Tout montrait que cette dette n’était pas supportable, et la crise inévitable8. C’est donc ce marché qui, en s’effondrant en août 1998, a provoqué la grave crise financière que l’on sait9. Il n’y eut ici rien d’accidentel. La conclusion était contenue dans les prémisses.

La lutte contre l’inflation ne s’en tint pas là. La politique monétaire devint des plus restrictives. La Banque centrale cessa pratiquement à partir de 1994 d’alimenter l’économie et le secteur financier. L’économie réelle, désorganisée par une libération totale des prix et une ouverture non régulée à la concurrence extérieure, se trouva rapidement privée de liquidité. Le rythme des non-paiements s’accéléra et l’incertitude s’installa au cœur même des relations contractuelles. Ceci accentua la dépression, entraînant une chute globale du PIB d’environ 50 %. Il en résulta un appauvrissement sans précédent du pays et de la population, qui est la cause de la dramatique crise démographique que la Russie connaît aujourd’hui.

Cette contraction de la demande rendit les activités productrices peu rentables et faiblement rémunératrices, à l’exception de l’exportation de matières premières. Les agents économiques qui en avaient les moyens se tournèrent vers le négoce et la finance. Les experts occidentaux applaudissaient à tout rompre. À leurs yeux la Russie entrait dans l’ère de l’économie de service, symbole de la modernité à la bien particulière trinité : le mafieux, le pirate informatique et la prostituée.

Ces politiques inspirées par les conseillers occidentaux produisirent effectivement une chute de l’inflation. Elles eurent cependant une conséquence inattendue, mais logique : une démonétarisation progressive de l’économie. L’incertitude frappant tout règlement en monnaie encouragea les entreprises à recourir au troc. La part du troc dans le commerce inter-entreprises, qui n’était que de 7 % au début de 1993, dépassa les 50 % à la veille de la crise de 1998. Le troc n’était nullement un produit du passé soviétique, ni l’arme de la survie d’entreprises non rentables. Il constituait une réponse, archaïque et peu efficace on veut bien en convenir, mais néanmoins nécessaire aux effets des politiques mises en œuvre à partir de l’été 1993.

La montée du troc, au-delà de son côté anecdotique qui frappa les observateurs, nous dit quelque chose de théoriquement essentiel. La politique monétaire, instrument de politique macroéconomique par excellence, peut détruire si on n’y prend garde les bases microéconomiques de sa propre existence. La rareté de la liquidité a eu un effet destructeur sur les institutions, formelles ou implicites, qui instaurent la confiance au cœur des contrats. Or, faute de cette confiance, la monnaie ne peut fonctionner.

Ce point est important, mais il est invisible à l’économiste qui croit – sincèrement ou non – que les acteurs économiques se meuvent dans un espace où les informations sont parfaites et également distribuées. Le fétichisme du marché des économistes standard repose, pour une bonne part, sur cette illusion. C’est pourquoi, l’attribution en octobre 2001 du prix Nobel d’économie à Joseph Stiglitz et à deux de ses collègues prend l’allure d’un événement hautement significatif. Stiglitz a consacré sa carrière à montrer que l’introduction d’hypothèses plus réalistes, l’imperfection et l’inégale distribution des informations, permet de comprendre pourquoi des logiques de marché peuvent être inefficaces10. Quand il devint l’économiste en chef de la Banque mondiale, Stiglitz souligna à plusieurs reprises ce que ces politiques, que l’on appelle le « consensus de Washington », avaient d’inadapté, voire de dangereux11.

Le taux de liquidité de l’économie russe était donc extrêmement, anormalement bas à la veille de la crise de 1998. Il n’atteignait que 13 % pour le rapport entre la masse monétaire et le PIB. Dans les pays de l’Union européenne, un tel rapport est compris entre 60 % et 110 %. Un pays comme le Brésil, qui a connu un phénomène inflationniste pire que la Russie, avait lui aussi un taux de liquidité nettement supérieur, d’environ 35 %.

Les politiques macroéconomiques aggravèrent ainsi la dépression et l’appauvrissement du pays. Elles provoquèrent par ailleurs une forte surévaluation du rouble. Le taux de change réel fut multiplié par 5 de mi-1993 à fin 1996. Les niveaux atteints à partir de l’été 1995 étranglèrent littéralement l’industrie et l’agriculture. À cette époque, il était moins cher d’importer des produits des pays de l’Union européenne ou des États-Unis plutôt que de les produire en Russie. Une telle situation, dans un pays appauvri, était à l’évidence absurde.




Le fétichisme de la rareté de la monnaie

Une petite parenthèse ici s’impose. Entre 1991 et 1993, le cri de ralliement des conseillers des libéraux russes fut « la contrainte monétaire doit être dure » et « les taux d’intérêts doivent être positifs ». De fait, ils le furent. On devait atteindre en Russie, pour des périodes relativement longues, des niveaux de 100 % en termes réels (soit le taux d’intérêt nominal diminué du taux de l’inflation). Victor Guerachtchenko, qui devint gouverneur de la Banque centrale en mai 1992 et tenta de s’opposer à une hausse trop brutale des taux d’intérêt, fut stigmatisé comme un dangereux conservateur. Archimède est supposé avoir dit : « Donnez-moi un point d’appui et je soulèverai le monde. » Les économistes du courant standard criaient à l’époque quelque chose comme : « Donnez-nous des taux d’intérêt positifs et nous transformerons la Russie en économie de marché. »

Sans doute avaient-ils oublié un autre résultat des travaux de Stiglitz. Si la liquidité est trop rationnée, alors les banques se transforment en joueurs de casino12. Ceci était bien connu ; il n’en fut cependant tenu aucun compte quand l’heure fut venue de proposer une politique macroéconomique à la Russie. Le rationnement en liquidité a, par ailleurs, des effets extrêmement pervers sur le comportement des firmes, si on n’est pas dans un monde d’information parfaite. Leurs capacités à créer des emplois, à investir en capital, sont très profondément touchées, quantitativement – ce qui apparaît intuitivement évident – mais aussi qualitativement13, ce qui l’est moins. On chercherait en vain une quelconque réflexion sur ce point chez ceux qui imaginèrent, conseillèrent et appliquèrent les politiques macroéconomiques en Russie de 1992 à 1998.

Les responsables de cette politique économique n’ont pas seulement pris quelques libertés avec la théorie. Ils n’ont pas voulu tenir compte des enseignements de l’histoire économique, en particulier de celle de la reconstruction économique de l’Europe après 1945. Ils ont été démentis par les faits, en Russie et hors de Russie.

Depuis la fin des années quatre-vingt-dix les taux d’intérêt réels sont négatifs au Japon. Il n’y a toujours pas d’inflation ni d’hyperinflation dans ce pays, qui n’a pas, pour autant qu’on le sache, cessé d’être une économie de marché. Plus intéressant encore : à la suite des attentats du 11 septembre 2001, les taux d’intérêt réels américains sont devenus négatifs au début du mois d’octobre. Si on regarde de près les conséquences macroéconomiques et financières de ces attentats, on verra, outre cette baisse des taux, que les Banques centrales (et en premier lieu la Fed américaine) ont injecté 400 milliards de dollars dans les marchés financiers, tandis que le gouvernement américain s’est engagé à injecter 150 milliards de dollars par des mécanismes budgétaires. Devant le risque d’une crise systémique, les autorités publiques ont réagi avec la brutalité et l’efficacité nécessaires, en maniant l’arme de la création monétaire.

Où sont-ils donc passés nos Savonarole de la rigueur monétaire, nos Torquemada de la contrainte budgétaire dure, tant entendus en Russie de 1991 à 1993 ? Ils sont toujours dans le paysage universitaire. Mais, cette fois, ils se taisent. Vont-ils faire des articles et des tribunes libres pour nous expliquer que Alan Greenspan (le directeur de la Banque centrale américaine) ou le président George W. Bush sont de dangereux néocommunistes infiltrés ? Un peu de courage, messieurs ! Assumez donc la logique de vos positions antérieures. Ou alors, reconnaissez que vous vous êtes lourdement trompés. Errare humanum est.

On n’ose croire que votre silence actuel ne viendrait que de ce que vous tenez en plus haute estime les milliers de morts de New York et Washington que les centaines de milliers de Russes décédés – comme le montrent les chiffres sur la surmortalité dans les années 1992-1999 – des suites de vos politiques.




La logique d’un marché sans institutions

Nos grands économistes ne s’en tinrent pas là. Ils se propagèrent en Russie pour vendre les charmes de la dérégulation. Vint alors l’épisode des grandes privatisations mises en œuvre à partir de 1994.

L’histoire de ces dernières est admirable. Dans le programme initial des conseillers occidentaux, les privatisations étaient loin d’être une priorité. À partir de 1992, devant le constat que l’économie russe ne réagissait pas comme prévu aux mesures de libéralisation, la question des privatisations devint réellement prioritaire. Les conseillers financés par l’université Harvard jouèrent un rôle déterminant dans la gestion de ce dossier, en étroite collaboration avec des responsables russes comme MM. Tchoubaïs, Boycko et Koch. Que ces privatisations aient été faites dans des conditions scandaleuses et illégales, c’est aujourd’hui un fait bien établi ; les rapports publiés en janvier et mars 2001 par la Cour fédérale d’audit (l’équivalent russe de la Cour des comptes) le montrent bien. Ces privatisations furent l’instrument qui permit la naissance de ce que l’on nomme aujourd’hui en Russie l’oligarchie, cette extraordinaire concentration de la propriété industrielle, combinée à une collusion complète entre certains hommes politiques et ces intérêts privés14.

Dans le même temps, les gouvernements successifs, sur les conseils des experts internationaux, poussaient les feux de la libéralisation financière du pays. Ils s’alignaient sur la tendance dominante à l’échelle internationale. Cette libéralisation russe fut excessivement rapide. Elle se déroula en sept ans, de l’entrée en vigueur du décret sur les banques coopératives (1er janvier 1990) à l’ouverture du marché des titres publics aux non-résidents (1er janvier 1997). Durant cette période, le rouble devint totalement convertible (y compris pour les opérations en capital), la titrisation des dettes rendue possible, une bourse des valeurs (à terme et au comptant) constituée. Il est peu, et probablement pas, d’exemple historique d’un changement aussi fondamental en un temps aussi bref. Rien que pour la convertibilité de la devise, les pays d’Europe occidentale attendirent treize ans (1945-1958) pour une convertibilité en compte courant, et bien plus pour une convertibilité en capital. La déréglementation des marchés financiers, quant à elle, ne survint en Europe que dans le cours des années quatre-vingt. Tout conseillait la prudence dans le cas de la Russie. Mais l’hubris réformatrice fut la plus forte.

Rien ne fut donc sérieusement fait pour doter le pays des institutions nécessaires au fonctionnement de la sphère financière que l’on mettait en place. Joseph Stiglitz l’a fort honnêtement reconnu après la crise financière de 199815. On doit préciser que la Banque mondiale fut relativement peu active dans la période initiale de la transition en Russie. Les conseils furent pour l’essentiel prodigués, soit par un département de l’université de Harvard, le Harvard Institute for International Development (HIID), soit par le FMI, soit par des banques privées américaines ou anglaises.

Les banques naissantes, privées de moyens de financement, furent ainsi poussées à la spéculation sur les nouveaux marchés financiers qu’on ouvrait dans le même temps.

Les conséquences de cette libéralisation précipitée furent désastreuses. Le marché interbancaire connut une première crise violente en 1996. Elle ne fut jamais réellement surmontée, mais aucune leçon n’en fut tirée. La fragilité du bilan des grandes banques les conduisait tout naturellement d’ailleurs à des prises de risque relativement importantes afin d’engendrer un flux de profits suffisant pour compenser leur faiblesse en capital. Quand les neuf principales banques russes empruntèrent à des banques occidentales au printemps 1998 pour plus de 50 milliards de dollars, alors que la somme de leurs fonds propres n’excédait pas 3,8 milliards, pour jouer sur le marché des GKO, tout le monde aurait dû s’inquiéter. On pouvait s’apercevoir que ces banques se comportaient comme le plus désespéré des joueurs au casino. Quand la Russie fut contrainte à la dévaluation, ces opérations signèrent l’arrêt de mort de ces banques.

La politique économique mise en œuvre en Russie de 1992 à 1998 a conduit au désastre. Pour faire pire, il faut beaucoup d’obstination. C’est ce à quoi s’est attelé le FMI en Argentine. Ce pays, dont le niveau de vie était supérieur à celui de la Grande-Bretagne en 1948, se retrouve au bord du gouffre en 2001. Il est incontestable que bien des erreurs furent commises dans les précédentes décennies. Avec le Currency Board et la politique brutale de privatisations du début des années quatre-vingt-dix, les libéraux pensaient avoir trouvé le remède. On eût mieux fait de s’adresser aux médecins de Molière. Au moins ces derniers ne prenaient que quelques mois pour vous tuer, à coups de lavement et de saignée. Ils eussent été plus rapides mais pas moins efficaces que le Currency Board et les experts.


Leur traitement n’aurait sans doute pas été moins létal que les conséquences d’une politique libérale mise en place avec l’assentiment du FMI. Les salaires impayés se sont accumulés, et le gouverneur de la province de Buenos Aires, bientôt imité par d’autres, a émis une monnaie parallèle, les patacones, pour faire face à ses obligations. Voilà qui peut montrer que ce qui arriva en Russie n’est pas à imputer, comme on le fait trop souvent, à un quelconque malheur russe et un quelconque déterminisme culturel. Le FMI a injecté, sur ordre du Trésor américain, milliards de dollars après milliards de dollars en Argentine. La confiance, interne comme externe, n’est pas revenue.

Début décembre 2001, le très libéral ministre des Finances argentins, Domingo Cavallo, a dû se résoudre à introduire le contrôle des changes. On le sait, et les Russes comme les Malaisiens ont dû en payer le prix, le mot comme la chose sont honnis du FMI. Ceci, venant beaucoup trop tard, n’a pas suffi à sauver le pays. Le gouvernement fut balayé par les émeutes de la faim de mi-décembre, et l’Argentine dut faire défaut sur sa dette tandis que M. Cavallo se retrouvait en résidence surveillée. Voici qui en dit long sur une politique longtemps donnée en exemple, et qui reçut un soutien constant de la part du FMI. Quant à ce dernier, on peut se demander s’il est véritablement une organisation financière internationale ou non pas plutôt un accident industriel.




Le temps des copains

La Russie fut, aussi, un puissant révélateur du comportement des conseillers occidentaux. Cela concerne aussi tout ce qui touche à l’inconscient politique et aux pratiques personnelles. L’engagement des économistes orthodoxes venus d’outre-Atlantique en faveur de pouvoirs exécutifs forts et au détriment de la construction de réelles institutions démocratiques est indéniable. Il trouva son apogée dans les semaines qui ont précédé et suivi la dissolution du Parlement russe en 199316.

Les libéraux russes ne furent pas en reste sur leurs collègues. Yegor Gaïdar, le Premier ministre emblématique de Boris Eltsine en 1992, se fit l’avocat des mesures les plus extrêmes et de la dictature la plus brutale, si cela pouvait conduire à une amélioration de la situation économique17. Chez les uns comme chez les autres dominait à l’époque le sentiment d’être à même de connaître l’avenir, de détenir la clé du futur. Ce sentiment ne tire pas ses racines du recours à la chiromancie. Il s’enracine dans la croyance en des « lois » économiques immuables, indépendantes et séparées de l’action humaine. Les conseillers (Jeffrey Sachs, Anders Äslund ou Stanley Fisher) comme les gouvernants (Yegor Gaïdar, Boris Fyodorov et plus tardivement Anatoly Tchoubaïs) portent la responsabilité, au moins morale, du conflit d’octobre 1993 qui conduisit la Russie à deux doigts de la guerre civile18. Aujourd’hui, comme le montrent des sondages effectués par le plus prestigieux des instituts russes, le VTsIOM, une très large majorité de la population condamne le comportement de Boris Eltsine en cette occasion.

De ce conflit résulta une nouvelle Constitution écrite par les libéraux, et dont l’adoption en décembre 1993 reste, pour le moins, sujette à caution. L’exécutif se dégagea de tout contrôle et de toute responsabilité. Le nouveau Parlement, la Douma, fut réduit au rôle et au statut d’un Parlement-croupion. Se développa alors une économie politique de la transition qui conduisit à l’effondrement d’août 1998. Le pouvoir, dont la légitimité était faible et contestée, n’eut de cesse de s’appuyer sur les puissances financières dont il avait facilité l’émergence. Il en devint leur prisonnier. Ces puissances financières usèrent et abusèrent de sa faiblesse pour lui extorquer, mois après mois, de nouvelles et extravagantes concessions. L’abandon fut érigé en principe, et le dessous-de-table en mode de vie.

La spéculation, dangereuse et irresponsable, qui provoqua la mort des grandes banques au soir de la dévaluation se comprend mieux. Incontestablement, le système bancaire était structurellement vulnérable. Mais certaines banques, celles qui étaient détenues par les « oligarques », étaient – ou croyaient être – en mesure de peser sur les règles du jeu. Elles s’accrochèrent à cette illusion jusqu’au 11 août 1998. Fortement imbriqués dans le système politique eltsinien qu’ils finançaient (on le vit bien pour les élections de 1996), les oligarques vivaient dans un sentiment d’impunité complète. En économie, cela s’appelle l’aléa moral ou moral hazard. C’est une situation, dont on a fait la théorie, et où un acteur est prêt à prendre les risques les plus inconsidérés car il est persuadé d’être assuré contre toutes les conséquences négatives de ses choix.

Ces banquiers, qui furent tellement courtisés par les Occidentaux en 1996 et 1997, avaient été les grands bénéficiaires de l’opération loans for share (une privatisation à bon compte des grandes entreprises exportatrices contre des prêts au gouvernement) en 1995. Ils avaient obtenu, à l’image des fermiers généraux de l’Ancien Régime, la gestion directe des finances publiques. Ceci fut rendu possible par l’absence de l’équivalent russe d’un système analogue au Trésor en France. Une telle situation archaïque ne s’était perpétuée que par la grâce d’Anatoli Tchoubaïs et Boris Nemtsov qui, en tant que ministres, s’étaient opposés à l’introduction d’un tel système.


Tchoubaïs lui-même reçut d’une maison d’édition liée à l’un des bénéficiaires de ces opérations cent mille dollars d’avance sur droits d’auteur pour un ouvrage fantomatique. Boris Nemtsov, quant à lui, fréquentait assidûment les fêtes, qui souvent tournaient à l’orgie crapuleuse, données par ce même oligarque. On comprend, dans un tel contexte, que ces grandes banques se soient crues durablement protégées contre les effets de leurs imprudences.

L’aléa moral en Russie fut le produit de la collusion et de la corruption instituées en système. Telle fut l’autre face de la soi-disant indépendance de l’expertisme et des experts. Bon appétit, messieurs les économistes intègres, et conseillers vertueux !




Les liens transatlantiques ou l’honneur perdu de Harvard

Le soutien apporté par le FMI et les gouvernements occidentaux, et en premier lieu du gouvernement américain, aux organisateurs d’un tel système pose directement la question des responsabilités19. Les accusations précises, visant des collusions entre conseillers occidentaux et responsables russes, portées par de nombreux témoins, en particulier Jeanine Wedel, n’ont jamais été démenties20. D’ailleurs, en septembre 2000, le gouvernement américain a assigné en justice André Shleifer. Ce professeur d’économie, subordonné de Jeffrey Sachs au HIID, fut le responsable du groupe des conseillers de l’université Harvard en Russie. Au début de 2000, Harvard avait décidé, à la suite d’une enquête interne, de dissoudre le HIID21. Des réseaux de connivence, d’alliance et d’intérêts, unissant « libéraux » russes et experts occidentaux, sont au cœur des dérives désastreuses que l’on a pu observer en Russie. Le scandale, qui provoqua l’action en justice et la dissolution du HIID, avait une cause simple. Les compagnes de MM. Shleifer et Hay, directement impliqués dans la mise en place de la privatisation en Russie, étaient elles-mêmes des responsables de fonds d’investissement travaillant sur les titres des sociétés privatisées. Mais le mal est plus profond. Il suffit de regarder les relations unissant les acteurs russes et américains.



« Qui est qui » chez les experts et les libéraux russes en 1992-199822
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Anatoly Tchoubaïs, responsable des privatisations et plusieurs fois ministre, fut grassement salarié par le HIID. Les collusions entre les experts et des fonds d’investissement ont été nombreuses. Plus grave encore : le scandale impliquant la Bank of New York, une des plus anciennes institutions financières américaines, qui fut accusée d’avoir trempé dans des opérations financières frauduleuses à très large échelle.

Une des responsables de la Bank of New York, licenciée lors du scandale, Lucy Edwards, était la femme de Peter Berlin. Ce dernier, un émigré russe bien introduit dans les milieux financiers américains, avait créé une société, la Benex. Celle-ci est accusée d’avoir blanchi entre quatre et dix milliards de dollars de début 1998 à l’été 1999. Berlin, par ailleurs, était bien connu comme l’un des contacts entre la communauté financière américaine et les nouveaux banquiers russes23. Il fait le lien avec ces derniers. Un autre nom émerge alors. Konstantin Kagalovsky, un dirigeant de la banque russe MENATEP, qui fut aussi mis en cause. MENATEP, une des nouvelles banques qui ont été à la base de la structure oligarchique de la Russie, avait été fondée par un des jeunes libéraux russes, Mikhaïl Khodorkovsky. Kagalovsky, quant à lui, avait été en 1991 l’un des principaux intermédiaires entre Jeffrey Sachs et Gaïdar.

Quand Gaïdar devint Premier ministre, il nomma – un prêté pour un rendu – Konstantin Kagalovsky comme premier représentant de la Russie au FMI. Natacha Kagalovsky, la femme de Konstantin, se trouvait être la responsable des opérations menées depuis Londres par la Bank of New York au profit de détenteurs russes de comptes aux États-Unis24. Opportune coïncidence. C’est par cette banque que transitèrent des milliards de dollars d’argent détourné et mafieux, lors de l’une des plus grandes opérations de blanchiment d’argent que l’on connaisse. Un détail : la Douma russe, avait proposé et voté une loi contre la criminalité financière en 1997. Boris Eltsine y mit son veto. Il fallut attendre le printemps 2001 et l’appui résolu du président Poutine pour qu’une telle loi, proposée à nouveau par Mikhaïl Grishankov, un jeune député de la Douma, soit adoptée et promulguée.




Les responsabilités occidentales : aveuglement ou collusion ?

Telles furent les pratiques des jeunes libéraux. Revenons un instant sur ce qu’écrivait, à l’été 1993, Stanley Fisher, le no 2 du FMI ; la citation est rétrospectivement savoureuse :

« Tous les programmes de réformes récents et les stabilisations réussies ont été dirigés et associés à un responsable, en général le ministre des Finances, travaillant avec une équipe réduite de conseillers de confiance (en général jeunes) qui surveillent la mise en œuvre de ce programme dans les divers ministères25. »

L’idéologie politique sous-jacente est clairement visible. On a vu aussi à quoi ceci a abouti en Russie. À partir de 1994-1995, les réseaux que l’on vient de décrire ne correspondaient plus, uniquement, à de simples affinités idéologiques. Ils structuraient des relations d’intérêt, certaines illégales comme devaient le démontrer les poursuites en justice, et d’autres légales – compte tenu de la législation russe – mais fortement discutables du simple point de vue de l’éthique de l’expertise. Le gouvernement américain, quant à lui, avait été régulièrement tenu au courant des malversations commises par les « libéraux » russes. Mais ses responsables avaient tout aussi régulièrement refusé d’écouter les mises en garde provenant de ses propres services26. La collusion ne fut pas une caractéristique uniquement russe. Elle a aussi existé du côté occidental dans cette affaire. On doit en chercher la source dans l’influence des milieux bancaires souhaitant la poursuite, le plus longtemps possible, des mécanismes financiers décrits en Russie en raison des profits qu’ils en tiraient. Le secrétaire d’État au Trésor à Washington était, en 1998, Robert Rubin, qui, dans le passé, avait travaillé quelques années à la mise en place du marché des GKO.

Ancien responsable de la CIA, et du Conseil national de Sécurité américain, Fritz Ermarth n’a pas hésité à évoquer ce problème publiquement lors de son audition devant la commission aux affaires bancaires et financières de la Chambre des représentants27. Mais ces collusions vont au-delà. Lors de la récente nomination de Lawrence Summers – l’ancien second puis successeur de Rubin au Trésor (mais aussi un des cosignataires de ce livre de recettes pour la transition que l’on a évoqué au début de cette section) – à la présidence de l’université Harvard, Matt Bivens, l’ancien directeur du journal de langue anglaise, le Moscow Times, a pu écrire sans être démenti :

« Summers ne figure pas dans la plainte du Département de la Justice (contre le HIID), mais il a été pour des décennies le mentor de Shleifer. En tant que professeur au MIT, il a recruté Shleifer, alors un jeune étudiant à Harvard, comme assistant de recherches, débutant ce que le Journal of Economic Perspectives devait décrire comme une “longue période d’amitié et d’éducation réciproques”. Même quand le travail de Shleifer en Russie devint l’objet d’une enquête, Summers continua à le soutenir. […] Ce qui est aussi intéressant est de voir comment le Harvard Project et les réformateurs russes ont coopéré pour gagner le contrôle sur le financement de l’aide américaine. […] Voici comment les choses marchaient. Le groupe d’Harvard cultivait l’amitié de “réformateurs” comme Tchoubaïs. (L’amitié en action : quand Eltsine renvoya brièvement Tchoubaïs en raison du trucage des appels d’offres concernant les compagnies pétrolières, le groupe d’Harvard utilisa l’argent de l’USAID28 pour recruter Tchoubaïs avec un salaire de dix mille dollars par mois comme consultant.) L’USAID nota avec approbation les profondes relations de confiance entre Harvard et les réformateurs et cita ce fait comme une des raisons pour donner des aides supplémentaires à Harvard, tout en repoussant les projets présentés par d’autres institutions.


Dans les rares occasions où l’USAID alloua de l’argent à des organisations qui n’avaient pas l’agrément de Harvard, les réformateurs devaient annuler cela. Par exemple quand une équipe de Stanford remporta un concours de l’USAID pour travailler avec la commission russe des opérations en bourse, une commission qui avait été mise en place par Shleifer et Hay, le réformateur dirigeant cette commission déclina l’offre. Stanford perdit le contrat et plus tard Harvard reçut de l’argent pour le même travail29. »

Il est significatif dans le contexte américain que ces accusations n’aient pas donné lieu, à la connaissance de l’auteur, à une plainte en diffamation. Cela vaut confirmation. Or, ce qu’elles contiennent possède une importance qui dépasse la question des montants alloués par l’USAID au HIID. En effet, la seule source de légitimité de l’expertise « indépendante » de conseillers économiques réside dans les procédures de choix. Ce sont elles qui sont censées garantir le caractère scientifique des conseils. C’est pour cela que l’on attache, normalement, une telle importance à des procédures comme les concours et les appels d’offres. Ce que révèle Bivens ce sont les pratiques les plus éhontées de copinage. Là où on prétend nous présenter la transparence, l’incontestabilité de choix scientifiquement fondés, on découvre la collusion et la corruption sans frein ni vergogne. De ces pratiques émerge la figure d’un officiel de l’administration américaine, Lawrence Summers, que des liens anciens unissaient avec le principal responsable du HIID, André Shleifer.

Celui qui fut, en août 1998, le supérieur de Summers, Robert Rubin, n’échappe pas non plus à quelques soupçons. Avant de prendre la très officielle position de secrétaire au Trésor, il fut l’un des responsables de la banque Goldman Sachs ; en particulier, il supervisa la mise en place du marché des titres publics russes, les GKO, qui furent le détonateur du krach. En 1992, Rubin avait été détaché auprès de Boris Eltsine comme conseiller sur les problèmes bancaires. En juin 1998, à la veille même de la crise financière, Goldman Sachs, qui avait placé de grandes quantités de titres russes auprès d’investisseurs occidentaux, leva, pour le gouvernement de Moscou 1,25 milliard de dollars en nouveaux titres. Cette banque, pour asseoir la crédibilité de cette opération, organisa à grands frais une soirée à Moscou, à la Maison des syndicats. D’après deux journalistes américains, Joseph Kahn et Timothy O’Brien, des personnalités russes et occidentales furent invitées. La banque paya 100 000 dollars à M. George Bush père pour obtenir sa présence. Quand la crise éclata, et que le gouvernement russe fit défaut sur les GKO, placés en partie par Goldman Sachs, cette société annonça que ses pertes étaient minimales. Elle avait, en effet, revendu les GKO qu’elle détenait quelques semaines avant la crise30.

Quelle magnifique coïncidence ! Elle est bien propre à nous faire croire qu’il est un Dieu pour les banquiers. Il semble se manifester surtout quand un de leurs anciens employés est devenu l’équivalent du ministre des Finances américain.

L’affirmation selon laquelle la banque avait pu se dégager à temps grâce à de bonnes anticipations de ses experts est quelque peu douteuse. Des ventes massives par Goldman Sachs des GKO détenus dans son portefeuille survenant fin juillet où début août n’auraient pas manqué d’inquiéter et d’avertir les autres opérateurs. Pour se dérouler sans provoquer de remous sur le marché, il a fallu que ces ventes aient été progressives et étalées sur plusieurs semaines. Cela signifie que cette banque, en raison de son rôle dans le placement des GKO, s’est forcément trouvée dans la position consistant à vendre les mêmes titres dont elle conseillait l’achat à ses clients. Cela n’est sans doute pas illégal. On appréciera néanmoins le contenu éthique d’une telle pratique. Signalons enfin que Goldman Sachs avait aussi développé des relations très étroites avec un des oligarques russes, Mikhaïl Khodorkovsky31, l’un des protecteurs de Kagalovsky impliqué dans le scandale de la Bank of New York.




Les enseignements de la transition en Russie

Voilà ce qu’a signifié l’expertisme et une politique économique décidée et mise en œuvre en dehors de tout contrôle démocratique. Il y a un lien qui va de la destruction du Parlement de Russie en octobre 1993 aux pratiques de corruption et de collusion que l’on vient de décrire.

Ce lien est d’abord logique. Un pouvoir, privé de légitimité, se réduit rapidement à un gang de prédateurs. Il fonctionne en circuit fermé, encourageant ainsi les abus. Ces derniers peuvent se multiplier à loisir, faute de contrôle parlementaire. L’indépendance des conditions de décision, tant vantée par certains économistes, n’est pas une garantie contre la prise d’intérêts, l’abus de bien social, le vol porté au niveau d’un sport quotidien. Cette indépendance, en revanche, devient une garantie d’impunité pour bien des acteurs.

Il y a aussi un lien politique. Cette évolution a été tolérée, protégée et même encouragée par des pays occidentaux et des organisations occidentales au nom de la défense de l’économie de marché et de la démocratie. Pourtant, comme le disait David Satter dans son témoignage devant le Congrès américain, on a abouti au contraire de ce que l’on recherchait :

« Les réformateurs ont perdu leur popularité en Russie non pas parce qu’ils ont défendu la démocratie, mais parce qu’ils ont facilité la criminalisation de leur pays32. »

On ne saurait mieux poser le problème des conséquences des idées politiques spontanées de certains économistes. C’est vrai à Moscou, Washington, mais aussi Paris et quelques autres capitales. Trop souvent, la politique économique, mise en œuvre au nom des canons de l’économie dominante, se révèle être comme le mulet, opiniâtre et stérile. Elle s’entête dans ses erreurs et n’apporte aucun soulagement. Quand les résultats divergent des prévisions, on trouve toujours de bonnes explications. En règle générale, on vous dira que les principes étaient bons, mais ne furent pas appliqués avec assez de vigueur ou de constance. Les voies discordantes sont alors balayées d’un revers de main, et l’accusation de passéisme frappe aisément celui qui critique. Cette manière de concevoir la politique économique incarne, ne l’oublions pas, pour ceux qui l’appliquent et la défendent, la modernité et le progrès.

Tout cela ne serait que sinistre plaisanterie si les conséquences n’en avaient été aussi graves. L’espérance de vie en Russie s’est effondrée durant ces terribles années. Des centaines de milliers de jeunes des deux sexes ont été poussés à la prostitution et au crime. La misère engendre la violence, l’humiliation nourrit la haine et la colère.









OEBPS/images/cnl.jpg
Avec le soutien du





OEBPS/images/fig1_p44.jpg
§
H
H

H
i

%

i
H

) Le pouvoir
russe
# Maxim BOYCKO, membre du
CRP, président du GKI 1996-97

vi‘es conseille?s‘\\

occidentaux
Jonathan HAY,
responsable en Russie
7 du HIID

s
/.

/' Boris NEMTSOV,
gouverneur libéral
i de Nijni-Novgorod,
i ministre en 1998,
- obligé de Potanine

André SHLEIFER,
ancien assistant de Summers,
économiste de Harvard,
directeur du programme
Russie au HIID, {
membre du directoire i
du Centre russe i
des privatisations (CRP)

i
A
13
H
H

Pavel BORODINE,
gérant des biens de
la présidence russe,
enga; “des transactions
ayzc la Bank of New York :

Le cercle des nﬂ'nmstes

« Elizabeth HEBERT, compagne
e Hay, directrice du
ada Asset Management Fund

Anders ASLUND, conseiller de Gai
membre du directoire du CRP,
conseiller de G. Soros

A
H

Jeffrey SACHS, / P
directeur du HHD | “
i 199521999 4 ‘Nancy ZIMMBIMAN epousaSChﬁelfer

3 7 responsable de fonds d"F mvesnssémen(

% David LipToN, "/ travaille avec Hebert et Zagachin

! Collaborateur de Sachs i :
. assistant du secrémlre :}u 3
* Trésor amgj ur fa 7 :
R“SSW’E“ 1995-1 Natacha KAGALOVSKY, i

. épouse de Konstantin Kagalovsky,

responsable des opérations

b

Russic 4 la
américain Bank of New York Lucy EDWARDS
/ Robert RUBIN, © George SQROS, ;ch;:;:;fco?k
secrétaire au Trésor financier, mvestisseur New Yotk

, en Russie &t mécéne
L universitair¢ Boris JORDAN,
! banquier travaitlant au:

i 1997-1999, ancien
/  responsable Russie
:  de Goldman Sachs
Alfred GORE, 3 Associé a Potanine
vice-président (1992-2000),
dirige la commission |
Gore-Tchernomyrdine,

et a rejeté en 1995 le rapport

Julia ZAGACHIN, consultante du HllD

créatrice 4 la Bangue-mondiale...

de la CIA sur la corruption en Russie
en Russie i
Les institutions financiéres
4 Lawrence SUMMERS, internationales
5 économistﬁz‘:4 chefde la 2
3 Banque mandiale (1991-93), )

au Trésor US depuis 1993,
§ secrétaire adjoint au Trésor
1995-1999, sécrétaire
S 1999-2000, deveny prégident

~._de I'universit¢ Harvagd en 2001

Anatoly TCHOUB.
président du GKI,
Eltsine, ministre
reprises, chargé ¢n 1998 des relations’
avec le FMI, safarié¢ du CRP et de ;
V. Potanine, principal financier des
réseaux libérabx russes

Crédit Suisse First Boston.

d’un16iids de garantie aux investisseur§

p’femier
nseiller de
dé nombreuses

Banquiers et
. oligarques russes :

Vladimir POTANINE,
prégident ' ONEXIM.,
proche de Tchoubais

Pyotr AVEN,

__‘ancien ministre de

*. Gaidar, président de
Alfa-Bank

Peter BERLIN,
digecteur de fa
Bénex, époux
de 1. Edwards

Aifred KocH,

ad§0inl de Tchoubais
au;GKI ; mis en cause
par la justice & propos
des privatisations ;
administrateur de
GAZPROM

Konstantin KAGALOVSKY,
mempre du directoire de
MENATEP, nommé
représentant de la

Stanley FISHER,

n° 2 du FM et

ancien directetir”

de these de

Lawrence Summers





OEBPS/cover/cover.jpg
Les économistes |
contre la démocratie

Pouvoir, mondialisation et démocratie

M Bibliotheque ALBIN MICHEL Economie [l





